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Nouvelles
Kit de survie

Avez-vous reçu ces jours 
par poste une couverture 
hyperlégère, un sachet de 
thé ou de soupe, ou une 
pèlerine protège froid, 
joints à l’appel d’une œu-
vre d’entraide ?
Vous dépliez ce journal – 
c’est notre cadeau, com-
me un kit de survie: un 
assortiment de questions 
brûlantes assaisonnées 
d’analyse et d’action.
Les «familles monopa-
rentales» à la limite de la 
misère: quel lien avec les 
bas salaires des femmes ? 
Les personnes aux prises 
avec l’endettement: com-
ment les accompagner en 
respectant leur situation 
spécifi que et leur moti-
vation propre dans la re-
cherche de solutions ?
Les jeunes aux prises 
avec les clichés les plus 
réducteurs sur la sexua-
lité, notamment sur in-
ternet: quel lieu de parole 
leur offrir pour qu’ils et 
elles trouvent moyen de 
se situer et de se prémunir 
face à un déferlement de 
violence banalisée ?
Quelques échantillons 
d’un travail de terrain qui 
aide des gens à survivre, 
à faire face aux diffi -
cultés. Puissent-ils vous 
aider aussi à affronter 
l’hiver – et les frimas so-
ciaux – avec une énergie 
renouvelée !

Hélène Küng

Derrière la «famille mono-
parentale» se cache une 
femme sous-payée.

Toutes les analyses le consta-
tent: les familles monopa-
rentales sont surreprésentées 
dans l’aide sociale et dans 
les statistiques de pauvreté. 
Des mesures ciblées sur cette 
catégorie s’imposent donc. 
Et si ce constat statistique, 
d’une apparente neutralité, 
était un paravent ?

Encore un peu 
de responsabilité 
individuelle ?
Essayons d’évoquer les ima-
ges associées à la famille 
monoparentale. Neutre du 
point de vue du genre et de 
l’origine sociale, la famille 
monoparentale suggère une 
cassure dans la vie, éventuel-
lement un échec par rapport 
à l’injonction de réussite fa-
miliale. Ce pauvre-là est cer-
tes à soutenir, puisque cela 

pourrait arriver à chacun-e 
d’entre nous, mais reste un 
peu responsable de sa situa-
tion. L’observateur, tiraillé 
entre l’invocation de causes 
objectives et de la responsa-
bilité individuelle, cherche 
bien souvent, consciemment 
ou non, à travers ses caté-
gories d’analyse, à rendre 
«le pauvre» peu ou prou 
complice de sa situation. De 
manière un peu lapidaire: si 
les couples ne se séparaient 

«Le pauvre»
est une femme !
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Soutien global

pas, il y aurait moins de pro-
blèmes sociaux. De manière 
plus nuancée: il faudrait 
mettre en place un meilleur 
réseau de conseil conjugal 
pour trouver une autre issue 
à la crise que la séparation. 
Les pouvoirs publics cher-
chent d’ailleurs à fi nancer 
des consultations conjugales 
pour prévenir la dépendance 
à l’aide sociale.
Si l’on y regarde de plus 
près, on s’aperçoit que ces 
familles monoparentales as-
sistées sont – mais est-ce une 
surprise – à 95% des femmes 
avec enfants1. Alors que ces 
femmes remplissent pour 
beaucoup leur «contrat» de 
double journée, en travaillant 
et assumant la responsabilité 
de la prise en charge princi-
pale des enfants, elles dépen-
dent de l’aide sociale.

Salaire pas égal
Malgré l’inscription dans la 
Constitution fédérale, depuis 
1981, du droit à un salaire 
égal pour un travail de va-
leur égale, la discrimination 
salariale reste la règle. Dans 
un récent rapport du Bureau 
fédéral à l’égalité intitulé 
«Vers l’égalité des salai-
res» et rendu public en juin 
2009, on peut y lire qu’en 
2006, les femmes travaillant 
dans l’économie privée ga-
gnaient en moyenne 24% ou 
Fr. 1’747.- de moins que les 
hommes»2. A cela s’ajoute le 
fait que les femmes s’étant 
occupées des enfants pen-
dant le mariage, elles ob-
tiennent souvent leur garde 
au moment de la séparation. 
Elles continuent de travailler 
à temps partiel et doivent as-
sumer les frais de garde.

En couple, les femmes se 
hissent hors de la pauvreté. 
Mais quand le «salaire d’ap-
point» quitte le salaire prin-
cipal, il ne suffi t plus à vivre. 
La question est alors de sa-
voir si la pauvreté vient de 
la séparation ou de la faible 
rémunération. Privilégier la 
première interprétation, en 
cachant ces femmes derrière 
la case «famille monopa-
rentale», est une manière 
d’individualiser le problème 
et de rendre ces femmes 
responsables de leur dépen-
dance. Cela évite de pointer 
du doigt la division sexuée 
du travail et la politique sa-
lariale des entreprises.

Interroger: une 
mission du CSP
Notre travail au CSP est 
non seulement de donner 

1 Tabin Jean-Pierre, Frauenfel-
der Arnaud, Togni Carola, Kel-
ler Verena, Temps d’assistance, 
Lausanne, Antipodes 2008, en 
particulier, pp. 190 et ss. 

2 Communiqué de presse du 12 
juin 2009 du Bureau fédéral à 
l’égalité entre femmes et hom-
mes.

Travailler comme assistan-
te sociale au CSP, c’est dé-
fendre l’usager, dans son li-
bre choix et son expérience 
de vie.

Je suis assistante sociale au 
Service social polyvalent 
(SSP) depuis mai 2007, après 
avoir travaillé deux ans à La 
Fraternité et pendant plus de 
dix ans comme semi-béné-
vole du groupe «migrants-
prévention du sida» à Point 
Fixe.

Répartition 
cantonale du 
travail auprès des 
personnes endettées
Mon secteur est actuellement 
confronté à une modifi cation 
de sa manière de travailler.
En effet, le projet cantonal 
de prévention de l’endette-

ment, mis en place par l’Etat 
de Vaud il y a une année, 
comprend une permanence 
téléphonique «info budget» 
et une «régionalisation». 
Dans ce cadre, le canton a 
délégué le mandat de soutien 
aux personnes lourdement 
endettées à trois organismes 
(CSP, Caritas et l’Unafi n). 
Cela signifi e qu’en matière 
de désendettement, le CSP 
n’est désormais plus présent 
que dans le nord du canton et 
la ceinture lausannoise.

Et nos valeurs ?
C’est le moment de réfl échir 
aux valeurs du CSP que nous 
défendons dans le cadre de 
cette harmonisation canto-
nale. Nous tenons à garantir 
une prise en charge globale 
de la personne, en prenant du 
temps en consultation avec 

l’usagère-er, afi n de com-
prendre l’ensemble de la si-
tuation. Par là, nous voulons 
exprimer que nous ne nous 
cantonnons pas aux seules 
problématiques fi nancières. 
Les questions d’argent sont 
complètement liées à une 
histoire de vie, à un compor-
tement, à tout un contexte 
qu’il n’est pas possible de 
saisir avec le seul aspect 
technique de notre travail.
L’autre valeur à laquelle 
nous tenons est celle de libre 
choix de l’usagère-er.
Nous voudrions donc pou-
voir continuer de recevoir 
des personnes de toutes pro-
venances et cela grâce à la 
part de notre travail fi nancée 
par les moyens propres du 
CSP (autres que les subven-
tions de ce projet).
Nous continuerons à tra-

vailler sans relâche afi n 
de préserver ces valeurs 
essentielles !

Cristina Baquero,
service social polyvalent

Cristina Baquero,
assistante sociale

un maximum de moyens à 
chacun-e dans sa recherche 
d’autonomie fi nancière et 
sociale, mais aussi de faire 
apparaître les faces cachées 
de la pauvreté, d’interroger 
les classifi cations et traquer 
ce qui pare cette pauvreté 
d’une enveloppe sociale-
ment acceptable.

Magalie Gafner
Juriste et sociologue
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La sexualité, en parler !

Dans un climat médiatique 
qui traite régulièrement 
de la sexualité des jeunes 
sous l’angle de la violence, 
de la dégradation, de l’in-
quiétude liée par exemple 
à l’accès très facile aux 
Þ lms pornographiques, il 
nous a semblé intéressant 
de présenter une offre pro-
fessionnelle en direction 
des jeunes, qui agit préci-
sément dans ce domaine. 
Rencontre avec deux ani-
mateur-trice des ateliers de 
Point Fixe. (Voir aussi sous 
Services, en page 5.)

Cédric et Nicole, 26 ans, tous 
les deux étudiant-e-s, l’une 
en sciences sociales, l’autre 
de physiothérapie, membres 
de l’Equipe de Point Fixe de-
puis trois ans, ont animé plu-
sieurs fois le nouvel Atelier 
Filles-Garçons-Sexualités. 
Cet atelier s’adresse à des 
gymnasiennes et gymna-
siens, des apprenti-e-s et des 

jeunes vivant en foyer, ayant 
tou-te-s atteint la majorité 
sexuelle (16 ans).

Discuter de 
publicités très 
suggestives
Les animatrices-teurs, si 
possible toujours une fi lle et 
un garçon, arrivent avec du 
matériel très actuel: publici-
tés mettant en scène très ex-
plicitement la sexualité pour 
faire vendre des parfums ou 
des habits, extraits de clips 
vidéos tirés des chaînes mu-
sicales commerciales, avec 
des choix d’images polari-
sées, de manière à vraiment 
lancer le débat: femme do-
minatrice, ou bien carrément 
victime, virilité exacerbée, 
positions très suggestives…
Les règles sont les mêmes 
partout. Le professeur n’as-
siste pas à l’atelier. Quand 
Cédric et Nicole arrivent 
dans une classe, ils repous-
sent toutes les tables et for-

ment un grand cercle. Ils 
posent tout de suite le cadre: 
confi dentialité, respect de 
la parole des autres, tutoie-
ment, pour enlever la bar-
rière «prof-élève».

Langage cru et une 
question: suis-je 
normal-e ?
Le but est que les jeunes 
puissent s’exprimer avec 
leurs mots: on leur demande 
ce qu’ils voient, ce que cela 
leur fait de voir ça, ce qu’ils 
en pensent. Cédric et Nicole 
évoquent les fi lms pornos, 
où toujours, une seule sé-
quence de l’acte sexuel est 
représentée: le coït. Ils atti-
rent leur attention sur le fait 
que le porno ce n’est pas la 
réalité, que faire l’amour ce 
n’est pas qu’affaire de péné-
tration et de «grosses bites». 
Le langage dans ces ateliers 
est en effet très cru et arrive 
toujours à surprendre les 
animateurs ! Passée l’étape 

Un atelier de Point Fixe: Filles-Garçons-Sexualités
du défoulement, place peut 
être faite à l’échange, pas 
toujours facile quand il faut 
entendre des paroles très vio-
lentes envers l’homosexua-
lité par exemple. Là, Nicole 
reprend, demande pourquoi 
la personne a dit ça.
Pas de jugement, climat 
d’écoute, de manière à ce 
que jeunes fi lles et jeunes 
gens puissent s’exprimer.
Ce qui ressort toujours et en-
core, c’est la même question: 
«est-ce que c’est normal 
que… ?». Tout y passe, avec 
une grande crainte de ne pas 
être… normal-e justement.
Le but est de faire réfl échir 
ces jeunes sur ce sujet, sur 
ce qu’elles-ils pensent des 
fi lles, des garçons, – les 
stéréotypes ont la vie dure, 
et les «salauds», les supers 
mecs qui «collectionnent 
les meufs», les «bombes qui 
provoquent» sont légions.

> > >
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Cri de la rédaction

Dépasser les clichés
Arriver à dépasser ces cli-
chés pour apprendre à déco-
der toute cette publicité, à se 
faire son propre chemin vers 
sa propre sexualité, qui n’a 
rien à voir avec les exploits 
vantés dans tout ce qu’elles-
ils voient au quotidien, c’est 
en les faisant parler de leurs 

sentiments, de ce qu’elles-ils 
aiment ou non qu’on y par-
vient. Accompagné-e-s par 
ces jeunes adultes qui leur 
ressemblent, mais qui ont 
plus d’expérience qu’eux, 
les élèves participent très 
volontiers, s’expriment, ra-
content. Cédric et Nicole 
ont l’impression que, pour la 

plupart d’entre eux, c’est la 
première occasion qu’ils ont 
de réfl échir à tout ça et de 
prendre un peu de distance.

Réceptifs aux 
messages de 
prévention
«On les rassure beaucoup, et 
à la fi n de l’atelier, ils sont 

très réceptifs aux explica-
tions de prévention du sida, 
ils posent plein de questions. 
La boucle est bouclée d’une 
certaine façon, puisque notre 
mission de départ, c’est bien 
celle-là.»

Propos recueillis par 
Evelyne Vaucher Guignard

L’Etat supprime un 
coup de pouce aux 
jeunes en formation

Depuis le 1er août 2009, les 
apprenti-e-s du canton de 
Vaud ne touchent plus la 
moitié de leur prime d’as-
surance maladie de base de 
la part de leur employeur.
Au printemps 2009, le 
Grand Conseil vaudois a 
supprimé ce soutien fi nan-
cier appréciable, qui exis-
tait depuis… 1965. Face à 
la résolution de la gauche 
et des syndicats, prêts à lan-
cer un référendum contre 
cette décision, le parlement 
cantonal a introduit dans la 
loi, à titre de mesure com-
pensatoire, l’obligation des 
employeurs de verser 
960 francs par an (soit 80 
francs par mois) à leurs ap-
prenti-e-s, pour leurs frais 
professionnels. Cependant, 
ce montant est nettement 
inférieur à la moitié d’une 

prime d’assurance maladie 
(du moins pour les appren-
ti-e-s majeur-e-s) versée 
jusqu’ici. Par conséquent, 
il en résulte une écono-
mie pour les employeurs 
au détriment des jeunes en 
formation.
Dans un contexte de crise, 
où les primes d’assurance 
maladie vont prendre l’as-
censeur en 2010, il est 
navrant de constater com-
bien il est facile à l’Etat de 
supprimer les petites aides 
ponctuelles en faveur des 
personnes à bas revenus. 
Cela est d’autant plus na-
vrant que l’Etat souligne en 
toute occasion la nécessité 
de soutenir les jeunes en 
formation…
Si la loi concernée a été 
publiée en juin 2009 (sans 
date d’entrée en vigueur), 
l’arrêté d’entrée en vi-
gueur, lui, n’a été publié 
que le 25 août 2009, avec 
effet rétroactif au 1er août 

2009: certain-e-s apprenti-
e-s ont donc été obligé-e-s 
de rembourser leur moitié 
de prime, déjà versée avec 
le salaire d’août ! Une telle 

manière de procéder est-
elle vraiment digne d’un 
Etat de droit ?

Claudia Frick

Fermeture de Þ n 
d’année: 

appeler votre Galetas 
ou consulter

www.galetas.ch
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Actif depuis plus de vingt 
ans dans le domaine de 
la prévention du VIH/sida, 
Point Fixe développe 
dans ce cadre des ateliers 
interactifs en milieux 
scolaires post-obligatoires.

Soucieux de ne pas se limi-
ter à donner une information 
ponctuelle, associée à la dis-
tribution de préservatifs sur 
les différents lieux où nous 
sommes présents avec notre 
bus, nous avons imaginé une 
manière différente et plus in-
teractive d’intervenir.
Nous avons donc fait une of-
fre d’ateliers aux différents 
établissements du post-obli-
gatoire, Ecoles des métiers 
et Gymnases. En fonction 
de leur intérêt, ceux-ci nous 
«passent commande» de 
l’un ou l’autre atelier pour 
leurs classes.
Dans nos ateliers, nous sou-
haitons transmettre un mes-
sage de prévention à travers 
des outils d’animation. Nous 

voulons susciter chez les jeu-
nes un échange et un partage 
des valeurs qui soutiennent 
leurs comportements amou-
reux et sexuels.
Notre équipe d’intervention 
est composée de 12 étudiant-
e-s formé-e-s par nos soins, 
pour la plupart en psycholo-
gie à l’UNIL.

Par les pairs
L’interactivité des ateliers 
se base sur le modèle de la 
prévention par les pairs. Ce 
qui signifi e que les anima-
trices et animateurs sont de 
la même génération, de la 
même culture sexuelle, bien 
que les destinataires soient 
plus jeunes. L’expérience 
sexuelle des membres de 
l’équipe permet aux élèves 
de s’identifi er à un vécu 
proche du leur. Ils sont des 
pairs qui partagent leur vécu 
et non des pères qui guident 
par leur savoir.
Le facteur âge permet une 
interaction privilégiée, ouvre 
un climat de confi ance.

L’identifi cation entre inter-
venant-e et élèves crée un 
impact favorable dans la 
réception et l’intégration du 
message transmis.

La Journée mondiale du sida – Historique et signiÞ cation

Depuis 1988, le 1er décembre est décrété Journée mondiale du sida afi n de rappeler aux 
responsables politiques, médiatiques, économiques et sociaux que le sida et le VIH ne 
sont de loin pas encore vaincus.
C’est aussi l’occasion de faire preuve de solidarité avec les plus de 40 millions de per-
sonnes séropositives dans le monde, de se souvenir des plus de 20 millions de personnes 
décédées du sida et d’expliquer que pour les personnes atteintes, chaque jour est une 
journée du sida.
L’Aide Suisse contre le Sida a placé la Journée mondiale du sida 2009 sous la
devise: «Même 25 ans après» et aimerait rappeler par là que, même 25 ans après sa 
création, il reste beaucoup à faire pour bannir toute trace de discrimination et de stigma-
tisation du quotidien de nombreux hommes, femmes, jeunes et enfants séropositifs.

Point Fixe, prévention sida

Jean-Philippe Cand et 
Josette Quartenoud, 
Point Fixe

Atelier 
Théâtre Forum
Cet atelier a pour but de 
faire jouer aux jeunes des 
scènes de la vie autour 
des thématiques du VIH/
sida, du préservatif et de la 
sexualité en général, puis 
de réfl échir à leurs com-
portements amoureux en 
les confrontant à ceux des 
autres participant-e-s.

Atelier Filles-
Garçons-Sexualités
Au moyen de publicités, 
les intervenant-e-s de Point 
Fixe sensibilisent les parti-
cipant-e-s sur la récurrence 
de la sexualité dans l’espa-
ce public et dans leur quo-
tidien, et abordent de façon 
critique la manière dont 
la sexualité est présentée 
(pornographie, caricature, 
stéréotypes). Voir p. 3.

Atelier – projet 
Multiplic’ados
Le but de cet atelier est de 
former une classe d’élèves 
volontaires au sein d’un 
établissement afi n de re-
layer le message de pré-
vention à d’autres classes. 
Par ce moyen, nous visons 
à responsabiliser les jeunes 
en leur donnant la possibi-
lité de devenir des acteurs 
et actrices de prévention et 
ainsi participer activement 
à la vie citoyenne. De plus, 
la valorisation des compé-
tences et la confi ance en 
soi nécessaire pour parler 
de sexualité à des pairs 
contribuent à la réussite de 
la transmission des messa-
ges de prévention.

Atelier 
Questionnaire
Le contenu de cet atelier 
est focalisé sur les connais-
sances et informations de 
base en matière de VIH/
sida et propose également 
une réfl exion sur la prise de 
risque en matière de santé 
sexuelle.
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MOTS CROISÉS

Envoyer votre grille sur une carte postale, avec vos nom, prénom et 
adresse au CSP. Une personne sera tirée au sort parmi les grilles cor-
rectes et recevra un exemplaire du livre «36 chandelles», recueil de 
nouvelles et dessins paru aux Editions La Passerelle.

SOLUTIONS DE SEPTEMBRE 

 Solutions Jeux
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Horizontalement • 1. Une sur 10’000 au CSP • 2. Bord de bois • 
Suggéra sournoisement • 3. On en reçoit plus d’un au CSP • Ville de 
bulles • 4. Georges de l’Oulipo • Sont tout contre • 5. Son bonnet n’est 
guère apprécié • Huile du pétrole • Pronom • 6. François et Laurent sont 
proches du CSP • Ville du Vaucluse • 7. Distinguée • Un Don pas si gé-
néreux • 8. Sel qui peut blesser • Bandé, il peut blesser • 9. Doublement 
connue au CSP • 10. Le personnel du CHUV en compte beaucoup.
Verticalement • 1. Les donateurs n’en manquent pas • 2. Tâche de l’ac-
cueil au CSP • 3. Ce n’est plus une tête à croquer • Logement branché • 
4. Espèce de petit suisse • IV et VIII sont les plus connus • 5. Rodgeur 
vous salue • Un mot qu’on entend à JET Service • 6. Fleur bleue • 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

1
C O U C H E P I N

2
H R O U T E E V S

3
O L E N E S T L E

4
M I E S M P H U E R

5
A M M I N A R E T

6
G A M I N S W C O I

7
E O R F L A S L E

8
F U M O I R S S

9
O I I S A O O N

10
C O M M I S S I O N

En 2009, le CSP a pris po-
sition sur différents sujets

Dans le cadre de procédu-
res de consultation, le CSP 
a répondu:
• en janvier à la Consultation 

fédérale 06.3658 – Motion 
Heberlein. Mesures lé-
gislatives visant à lutter 
contre les mariages forcés;

• en mars à la consultation 
sur le Projet de modifi ca-
tion de la Loi sur l’asile 
et de la Loi fédérale sur 
les étrangers dans le ca-
dre d’une prise de posi-
tion commune à diverses 
organisations;

• en mars sur le plan canto-
nal et en avril au plan fé-

déral à la consultation sur 
l’Avant-projet de révision 
du Code civil (autorité pa-
rentale) et du Code pénal 
(art. 220), dans le cadre 
d’une réponse commune 
des quatre CSP;

• en juin à la consultation 
sur l’Avant-projet de loi 
vaudoise sur l’harmoni-
sation et la coordination 
de l’octroi des prestations 
sociales et d’aide à la for-
mation et au logement 
vaudoises (LHPSV) visant 
l’introduction d’un revenu 
déterminant unifi é;

• en octobre à la consul-
tation sur l’Avant-projet 
de loi vaudoise modifi ant 
la Loi sur les prestations 

complémentaires AVS/AI 
(LVPC) visant l’introduc-
tion de prestations complé-
mentaires cantonales pour 
familles et d’un régime de 
rente-pont AVS pour les 
personnes salariées en fi n 
de droit de chômage;

Ces réponses ont été élabo-
rées grâce aux compétences 
et à l’expérience de colla-
borateurs-trices des secteurs 
concernés par les différents 
sujets.
Par ailleurs, le CSP a pris 
position dans le débat pu-
blic sur certains objets com-
portant de grands enjeux 
sociaux:
• au plan vaudois, en soute-

nant la campagne «Vivre et 

voter ici» de promotion de 
l’initiative pour les droits 
politiques des étrangères 
et des étrangers sur le plan 
cantonal;

• au plan suisse et avec les 
autres CSP, en soutenant la 
campagne pour le OUI au 
fi nancement additionnel 
de l’AI.

Caroline Regamey, 
chargée de politique 
et recherche sociales

Prises de position

Reluquent dans le désordre • 7. Attention, ça saute ! • Flotte sans fi n 
• 8. Le roi le craint • Volatile et volubile • Spécialiste • 9. L’homme 
l’apprécie, l’agneau moins • Il y en aura encore 2 à Lausanne • Nickel ! 
• 10. Mettait en place • 11. Il a sa caisse • Pour la culture à la chaîne • 
12. L’AVS en espère beaucoup.

Zoom sur...
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Jusqu’au bout !
Dans un marathon, les derniers mètres comptent aussi !
Il faut les parcourir, jusqu’au bout.
Nos consultations sont plus que jamais sollicitées même en fi n d’année.
Merci de continuer à soutenir le CSP jusqu’en cette fi n 2009.
Nos efforts pour que le CSP retrouve un équilibre fi nancier se sont intensifi és*,  pour que nos activités au service de 
la population soient accessibles à toutes celles et tous ceux qui en ont besoin.
A vous grâce à qui ce pari sera tenu, MERCI de la part des milliers de personnes aidées par le CSP.

*Ainsi, notre objectif de Recherche de Fonds 2009 est plus élevé qu’en 2008: Fr. 1’625’000.- au lieu de 
Fr. 1’508’000.-.
Les lettres «Mailing» à nos donatrices et donateurs au 3e trimestre ont permis de récolter plus de Fr. 100’000.-. 
Nous avons encore besoin du soutien des lecteurs et lectrices des «Nouvelles».
La cible de récolte pour ce numéro 4 des Nouvelles 2009 est de Fr. 130’000.-. Les petits ruisseaux font les 
grandes rivières. Chaque don est utile, chaque don contribue à la poursuite des services du CSP !

Hélène Küng

En été 2008, Mme X., hagar-
de, abattue et négligée, mu-
nie d’un caddie de la Migros 
contenant son dossier, ses 
affaires personnelles et son 
chien malade, présente sa 
situation à une juriste: ex-
pulsée de son appartement, 
atteinte dans sa santé, elle a 

coupé les ponts avec la so-
ciété, et vit plus ou moins à 
la rue, malgré l’aide offerte 
par la commune pour la re-
loger. Elle vient de recevoir 
une convocation de la Justice 
de paix, qui souhaite l’enfer-
mer dans une clinique. Ayant 
prêté une attention soutenue, 

la juriste lui conseille d’ac-
cepter de se laisser soigner. 
Mme X., touchée par l’écou-
te attentive et sympathique 
(du grec: qui souffre avec) 
de la juriste, consent à se 
rendre à la convocation de la 
Justice de paix, puis d’entrer 
dans une clinique. Moins 

Comment l’écoute 
d’un-e juriste du CSP peut changer 
une personne…

d’un an plus tard, Mme X. 
est méconnaissable: spor-
tive, souriante, elle apporte à 
la juriste du CSP la décision 
de la Justice de paix annulant 
sa décision de placement.

Claudia Frick

Les boutiques du CSP
Livres: 
A Lausanne, Escaliers-du-Marché 9
��  021 312 96 16

Bibelots, livres, habits, etc.:
A Morges, rue de Lausanne 54 bis
��  021 801 51 41
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Les Nouvelles du CSP
Edition Vaud

Le Galetas de 
la Blécherette
Ch. de la Tuilière 5
1052 Le Mont
021 646 52 62

Le Galetas de 
la Riviera
Rue du Marché 19
1820 Montreux
021 963 33 55

Le Galetas de 
la Broye
Av. de Vuary 9
1530 Payerne
026 660 60 10

Le Galetas du 
Nord Vaudois
Ch. de la Chèvre 2
1400 Yverdon-les-Bains
024 445 57 60

Adresses

Le musicien Jean Duperrex
Jean Duperrex est un musi-
cien vaudois, compositeur 
de musiques de fi lms, pour 
des spectacles, tels que la 
comédie musicale Noël à 
Brooklyn à l’Espace cultu-
rel des Terreaux. Il est en 
particulier connu pour ses 
qualités de «multi-instru-
mentiste» qu’on peut ap-
précier dans le duo musical 
«Cellier-Duperrex». Dans 
leurs mains, tous les objets 
sont utilisables pour la mu-
sique: les carottes ou tuyaux 
d’arrosage par exemple.
Il a aussi participé aux en-
tractes du mardi de l’Or-
chestre de Chambre de 
Lausanne, avec une création 
pour quatuor de contrebasses 
et poly-instrumentiste.


